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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20/07/2023 dans l'établissement SAS

METHABRESSANDIERE implanté  LA  CARIMIERE  79200  Pompaire.  Cette  partie  8 Contexte  et
constats : est publiée sur le site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Visite site SAS METHABRESSANDIERE et des stockages de digestat liquides déportés, suite à un
problème technique (fuite de digestat liquide sur un stockage déporté).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• SAS METHABRESSANDIERE
• LA CARIMIERE 79200 Pompaire
• Code AIOT : 0003103155
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Cette installation bénéficie de l’arrêté préfectoral d'enregistrement n° E92 du 04 juin 2018 pour un
atelier de méthanisation pour une capacité de 55 tonnes de déchets traités par jour.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
• vérifications  des  actions  correctives  mises  en  œuvre  pour  solder  les  non-conformités

relevées lors de la dernière inspection (01 décembre 2020) ;
• suivi post accidentel (mesures correctives et mesures préventives) ;
• vérification des intrants incorporés (2022 et 2023).
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2) Constats
2-1) Introduction
Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites  retenues  lors  de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension,

Il existe trois types de suites :
• 8 avec  suites  administratives : :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.  171-7  et  L.  171-8  du  Code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• 8 susceptible de suites administratives : : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du Code de
l’environnement, des suites administratives ;

• 8 sans suite administrative :.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats
Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire
Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

1
Conformité  de
l'installation.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 3

/ Sans objet

14
Clôture  de
l'installation.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 17

/ Sans objet

15
Matériels  utilisables  en
atmosphères
explosives

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 20

/ Sans objet
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N° Point de contrôle Référence réglementaire
Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

18
Enregistrement lors  de
l’admission

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 29 > 1.

/ Sans objet

19 Stockage du digestat.
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 34

/ Sans objet

20
Récupération  –
Recyclage – Élimination

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 51

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire
Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été donnée(s)

Autre
information

2
Propreté  de
l'installation.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 10

/ Sans objet

3

Localisation  des
risques,  classement  en
zones  à  risque
d'explosion.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 11

/ Sans objet

4
Repérage  des
canalisations.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 14

/ Sans objet

5 Ventilation des locaux.
Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 19

/ Sans objet

6
Systèmes de détection
et  d'extinction
automatiques.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 22

/ Sans objet

7
Plans  des  locaux  et
schéma des réseaux.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 24

/ Sans objet

8
Consignes
d'exploitation.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 26

/ Sans objet

9
Dispositifs  de
rétention.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 30 > I.

/ Sans objet

10
Dispositifs  de
rétention.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 30 > V.

/ Sans objet

11
Surveillance  de  la
méthanisation.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 35

/ Sans objet

12
Phase  de  démarrage
des installations.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 36

/ Sans objet

13
Entreposage  des
déchets.

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 53

/ Sans objet

16
Enregistrement lors  de
l’admission

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 29 > 2.

/ Sans objet

17
Enregistrement lors  de
l’admission

Arrêté Ministériel du 12/08/2010,
article 29 > 3.

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats
Des actions correctives sont nécessaires suite aux constats de non-conformités relevés lors de la
visite.
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2-4) Fiches de constats
N° 1 : Conformité de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 3

Thème(s) : Autre, Dispositions générales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.

L'exploitant  énumère  et  justifie  en  tant  que  de  besoin  toutes  les  dispositions  prises  pour  la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du
présent arrêté.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 non soldée     :  
Changements  notables  communiqués  (silos  extérieurs  pour  stockage  d’issues  de  céréales,
séparateur à hydrocarbure positionné différemment sur les plans, cuve de glycérine à l’intérieur
du bâtiment principal et non en extérieur) mais non validée.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 2 : Propreté de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 10

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les
amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Absence de toiles d’araignées au niveau du séparateur de phase du digestat.
Réparation de la tôle gondolée constatée au niveau du local de stockage du gaz.

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet 

N° 3 : Localisation des risques, classement en zones à risque d'explosion.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 11

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant  identifie  les  zones  présentant  un  risque  de présence d'une  atmosphère explosive
(ATEX), qui peut également se superposer à un risque toxique. Ce risque est signalé et, lorsque ces
zones  sont  confinées  (local  contenant  notamment  des  canalisations  de  biogaz),  celles-ci  sont
équipées de détecteurs fixes de méthane ou d'alarmes (une alarme sonore et visuelle est mise en
place pour se déclencher lors d'une détection supérieure ou égale à 10 % de la limite inférieure
d'explosivité du méthane). Le risque d'explosion ou toxique est reporté sur un plan général des
ateliers  et  des  stockages,  affiché  à  l'entrée  de  l'unité  de  méthanisation,  et  indiquant  les
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différentes zones correspondant à ce risque d'explosion tel que mentionné à l'article 4 du présent
arrêté.  Dans  chacune  de  ces  zones,  l'exploitant  identifie  les  équipements  ou  phénomènes
susceptibles de provoquer une explosion ou un risque toxique et les reporte sur le plan ainsi que
dans le programme de maintenance préventive visé à l'article 35.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence du zonage ATEX affiché à l’entrée du site.
Présence d’affichette indiquant un risque sur chaque zone ATEX identifiée.
Présence  de  détecteur  de  méthane  dans  le  local  confiné  d’épuration  associé  à  un  système
d’alarme.
Présence d’un détecteur de méthane portatif dans le bureau.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet 

N° 4 : Repérage des canalisations.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 14

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les différentes canalisations sont repérées par des couleurs normalisées (norme NF X 08-100 de
1986) ou par des pictogrammes en fonction du fluide qu'elles transportent. Elles sont reportées
sur le plan établi en application des dispositions de l'article 4 du présent arrêté.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence d‘information spécifique dans les zones confinées (local épuration par exemple).
Repérage des canalisations par couleur spécifique.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 5 : Ventilation des locaux.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 19

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les
locaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque de formation d'atmosphère explosive
ou toxique. La ventilation assure en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'installation, un
balayage de l'atmosphère du local, au moyen d'ouvertures en parties hautes et basses permettant
une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent garantissant un débit horaire
d'air supérieur ou égal à dix fois le volume du local. Un système de surveillance par détection de
méthane, sulfure d'hydrogène et monoxyde de carbone, régulièrement vérifié et calibré, permet
de contrôler la bonne ventilation des locaux. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est
placé aussi  loin que possible des habitations ou zones occupées par des tiers et des bouches
d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments
environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence d’aérations des locaux (épuration, chaufferie).
Présence d’un programme de maintenance.
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Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 6 : Systèmes de détection et d'extinction automatiques.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 22

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée :
Chaque local technique est équipé d'un détecteur de fumée. L'exploitant dresse la liste de ces
détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir
leur efficacité dans le temps.

Pour les stockages d'intrants solides, de digestat solide et séché de longue durée, des dispositifs
de sécurité, notamment à l'aide de sondes de température régulièrement réparties et à différents
niveaux de profondeur du stockage, sont mis en place afin de prévenir les phénomènes d'auto-
échauffement (feux couvant et émission de monoxyde de carbone).

A l'exception des unités de séchage basse température (moins de 85° C), les unités de séchage de
digestat sont équipées d'un système de détection de monoxyde de carbone (avec alarme sonore
et visuelle) et d'extinction d'incendie.

Le  stockage  de  liquide  inflammable,  de  combustible  et  de  réactifs  (carton,  palette,  huile
thermique, réactifs potentiellement exothermiques comme le chlorure de fer…) est interdit dans
les locaux abritant les unités de combustion du biogaz.

L'exploitant  est  en  mesure  de  démontrer  la  pertinence  du  dimensionnement  retenu  pour  les
dispositifs  de détection  ou d'extinction.  Il  rédige des consignes de maintenance et organise à
fréquence  semestrielle  au  minimum  des  vérifications  de  maintenance  et  des  tests  dont  les
comptes rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées.

En  cas  d'installation  de  systèmes  d'extinction  automatique  d'incendie,  ceux-ci  sont  conçus,
installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence  d’une  liste  des  détecteurs  présents  sur  le  site  et  d’un  programme  de  maintenance
préventive.
Présence d’un registre de consignes de maintenance et de tests ainsi que des comptes rendus de
vérifications.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 7 : Plans des locaux et schéma des réseaux.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 24

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit  et  tient à  jour le  plan de positionnement des équipements  d'alerte  et  de
secours  ainsi  que  les  plans  des  locaux,  qu'il  tient  à  disposition  des  services  d'incendie  et  de
secours, ces plans devant mentionner, pour chaque local, les dangers présents.
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Il établit également le schéma des réseaux entre équipements, précisant la localisation des vannes
manuelles et boutons poussoirs à utiliser en cas de dysfonctionnement.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence de registre de consignes de maintenance et de tests ainsi que de comptes rendus de
vérifications.
Présence d’un plan de positionnement des équipements d’alerte et de secours.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 8 : Consignes d'exploitation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 26

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Elles font l'objet d'une communication au
personnel permanent ainsi qu'aux intérimaires et personnels d'entreprises extérieures appelés à
intervenir sur les installations.

Ces consignes indiquent notamment :
• l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de

fumer, dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf délivrance
préalable d'un permis de feu ;

• l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;
• l'obligation du "permis d'intervention” pour les parties concernées de l'installation ;
• les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux

de fluides) ainsi que les conditions de destruction ou de relargage du biogaz ;
• les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des

substances dangereuses, et notamment du biogaz ;
• les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues

à l'article 39 ;
• les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;
• la  procédure d'alerte avec les  numéros de téléphone du responsable d'intervention de

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ;
• les modes opératoires ;
• la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement

des pollutions et nuisances générées ;
• les instructions de maintenance et de nettoyage ;
• l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.

L'exploitant justifie la conformité avec les prescriptions du présent article en listant les consignes
qu'il met en place et en faisant apparaître la date de dernière modification de chacune.

Les locaux et  dispositifs  confinés font l'objet  d'une ventilation efficace et d'un contrôle de la
qualité de l'air portant a minima sur la détection de CH4 et de H2S avant toute intervention.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence d’un plan de positionnement des équipements d’alerte et de secours.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Dispositifs de rétention.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 30 > I.

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tout stockage de matière entrantes ou de digestats liquides, ou de matière susceptible de créer
une pollution des eaux ou des sols, y compris les cuves à percolat, est associé à une capacité de
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes :-100 % de la
capacité  du  plus  grand  réservoir  ;-50  %  de  la  capacité  totale  des  réservoirs  associés.Cette
disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.Lorsqu'ils ne sont
pas construits dans une fosse étanche satisfaisant aux prescriptions des trois premiers alinéas du
présent I, les stockages enterrés sont équipés d'un dispositif de drainage des fuites vers un point
bas  pourvu  d'un  regard  de  contrôle  facilement  accessible,  dont  les  eaux  sont  analysées
annuellement (MEST, DBO5, DCO, Azote global et Phosphore total). Lorsque le sol présente un
coefficient de perméabilité supérieur à 10-7 mètres par seconde, ils sont, en outre, équipés d'une
géomembrane associée à un détecteur de fuite régulièrement entretenu.Le précédent alinéa n'est
pas applicable aux lagunes. Celles-ci sont constituées d'une double géomembrane dont l'intégrité
est contrôlée a minima tous les cinq ans.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence de rétention associée aux bidons d’huile pour le compresseur et de bidons de liquide de
refroidissement.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 10 : Dispositifs de rétention.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 30 > V.

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée :
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour
l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon
à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Réparation de la rétention de l’échangeur situé à l’arrière du local technique entre les 2 digesteurs
effectuée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 11 : Surveillance de la méthanisation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 35

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les dispositifs assurant l'étanchéité des équipements dont une défaillance est susceptible d'être à
l'origine  de  dégagement  gazeux  font  l'objet  de  vérifications  régulières.  Ces  vérifications  sont
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décrites dans un programme de contrôle et de maintenance que l'exploitant tient à la disposition
des services en charge du contrôle des installations classées.
[ ]

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence d’un programme de contrôle et de maintenance des dispositifs assurant l’étanchéité des
équipements.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 12 : Phase de démarrage des installations.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 36

Thème(s) : Autre, Prévention des accidents et des pollutions

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'étanchéité  du  ou  des  digesteurs,  de  leurs  canalisations  de  biogaz  et  des  équipements  de
protection contre les surpressions et les dépressions est vérifiée lors du démarrage et de chaque
redémarrage  consécutif  à  une  intervention  susceptible  de  porter  atteinte  à  leur  étanchéité.
L'exécution du contrôle et ses résultats sont consignés dans un registre.

Lors du démarrage ou du redémarrage ainsi que lors de l'arrêt ou de la vidange de tout ou partie
de  l'installation,  l'exploitant  prend  les  dispositions  nécessaires  pour  limiter  les  risques  de
formation  d'atmosphères  explosives.  Il  établit  une  consigne  spécifique  pour  ces  phases
d'exploitation, à partir des consignes proposées et explicitées par le concepteur des installations.
Cette consigne spécifie notamment les moyens de prévention additionnels, du point de vue du
risque d'explosion (inertage, dilution par ventilation...), qu'il  met en œuvre pendant ces phases
transitoires d'exploitation.

Pendant ces phases, toute opération ou intervention de nature à accentuer le risque d'explosion
est interdite.

Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Présence des enregistrements des interventions.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 13 : Entreposage des déchets.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 53

Thème(s) : Autre, Déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les  déchets  produits  par l'installation et  la  fraction indésirable susceptible  d'être extraite des
déchets destinés à la méthanisation sont entreposés dans des conditions prévenant les risques
d'accident  et  de  pollution  et  évacués  régulièrement  vers  des  filières  appropriées  à  leurs
caractéristiques.

Leur quantité stockée sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, en cas de
traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation d'élimination.

11



Constats :
Non conformité constatée lors du contrôle du 01 déc 2020 soldée     :  
Absence de matériel non indispensable (par exemple, escabeau) au niveau de la plateforme de
l’atelier de séparateur de phase avec possibilité de chute.
Absence de déchets à évacuer.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 14 : Clôture de l'installation.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 17

Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est ceinte d'une clôture permettant d'interdire toute entrée non autorisée. Un accès
principal est aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès
devant être réservé à un usage secondaire ou exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des
heures de réception des matières  à traiter.  Ces heures  de réception  sont indiquées à  l'entrée
principale de l'installation.

La zone affectée au stockage du digestat peut ne pas être clôturée si l'exploitant a mis en place
des dispositifs assurant une protection équivalente.

Pour les installations implantées sur le même site qu'une autre installation classée dont le site est
déjà clôturé, une simple signalétique est suffisante.

Constats :
Site de méthanisation     :  
Présence d’une clôture de 2 m de hauteur ainsi que de 2 portails d’accès.

Stockages déportés (champs de la cure et grange des souches)     :  
Présence d’une clôture de 2 m de hauteur.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 15 : Matériels utilisables en atmosphères explosives

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 20

Thème(s) : Risques accidentels, Dispositions de sécurité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Dans les  parties de l'installation mentionnées à l'article 11 présentant un risque d'incendie ou
d'explosion,  les  équipements  électriques,  mécaniques,  hydrauliques  et  pneumatiques  sont
conformes  aux  dispositions  du  décret  n°  2015-799  du  1er  juillet  2015  relatif  aux  produits  et
équipements à risques susvisé. Ils sont réduits à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de
l'exploitation  et  sont  entièrement  constitués  de  matériels  utilisables  dans  les  atmosphères
explosives. Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de
gouttes enflammées.

Les  matériaux  isolants  installés  dans  un  emplacement  avec  une  présence  d'une  atmosphère
explosive (membrane souple, etc.) sont conçus pour être de nature antistatique selon les normes
en vigueur.
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L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de
sécurité  et  de  lutte  contre  l'incendie  mis  en  place  (exutoires,  systèmes  de  détection  et
d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple, alarmes, détecteurs de gaz, injection
d'air dans le biogaz…) et organise les tests et vérifications de maintenance visés à l'article 22.

Constats :
Présence d’un détecteur de gaz nomade dont la vérification périodique qui aurait du être faite en
septembre 2020 n’a pas été réalisée.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 16 : Enregistrement lors de l’admission

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 29 > 2.

Thème(s) : Situation administrative, Registre entrées sorties

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Toute admission de déchets ou de matières donne lieu à un enregistrement :

• de leur désignation ;
• de la date de réception ;
• du tonnage ou, en cas de livraison par canalisation, du volume ;
• du nom et de l'adresse de l'expéditeur initial ;
• le cas échéant, de la date et du motif de refus de prise en charge, complétés de la mention

de destination prévue des déchets et matières refusés.

L'exploitant est en mesure de justifier de la masse (ou du volume, pour les matières liquides) des
matières reçues lors de chaque réception, sur la base d'une pesée effectuée lors de la réception
ou des informations et estimations communiquées par le producteur de ces matières ou d'une
évaluation effectuée selon une méthode spécifiée.

Les registres d'admission des déchets sont conservés par l'exploitant pendant une durée minimale
de trois ans. Ils sont tenus à la disposition des services en charge du contrôle des installations
classées.

Constats :
Présence d’un registre des enregistrements des pesées du pont bascule pour les matières entrées.

En 2022, 14 907 974 kg de matières premières ont été pesées puis incorporées dans le méthaniseur,
soit moins de 41 tonnes/jour.
La capacité de traitement autorisée par l’AP E92 du 04 juin 2018 (55 tonnes/jour) est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 17 : Enregistrement lors de l’admission

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 29 > 3.

Thème(s) : Situation administrative, Registre entrées sorties

Point de contrôle déjà contrôlé: Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant établit un bilan annuel de la production de déchets et de digestats et tient en outre à
jour  un  registre  de  sortie  mentionnant  la  destination  des  digestats  :  mise  sur  le  marché
conformément aux articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural, épandage, traitement (compostage,
séchage...)  ou  élimination  (enfouissement,  incinération,  épuration...)  et  en  précisant  les
coordonnées du destinataire.
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Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition
des services en charge du contrôle des installations classées et, le cas échéant, des autorités de
contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural.

Constats :
Présence d’un registre des enregistrements des pesées du pont bascule pour les matières sorties.

En 2022, 9 550 546 kg de digestat liquide et 5 039 121 kg de digestat solide ont été produits.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

N° 18 : Enregistrement lors de l’admission

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 29 > 1.

Thème(s) : Situation administrative, Registre entrées sorties

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
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Prescription contrôlée : 
L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des matières admissibles
dans l'installation. Ces éléments précisent explicitement les critères qu'elles doivent satisfaire et
dont la vérification est requise.

Avant  la  première  admission  d'une  matière  dans  son  installation  et  en  vue  d'en  vérifier
l'admissibilité, l'exploitant demande au producteur, à la collectivité en charge de la collecte ou au
détenteur une information préalable. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et
conservée au moins trois ans par l'exploitant.

L'information  préalable  contient  a  minima  les  éléments  suivants  pour  la  caractérisation  des
matières entrantes :

• source et origine de la matière ;
• données  concernant  sa  composition,  et  notamment  sa teneur en  matière  sèche et  en

matières organiques ;
• dans le cas de sous-produits animaux au sens du règlement (CE) n° 1069/2009, l'indication

de la  catégorie correspondante et  d'un éventuel  traitement  préalable d'hygiénisation ;
l'établissement devra alors disposer de l'agrément sanitaire prévu par le règlement (CE) n°
1069/2009,  et  les  dispositifs  de  traitement  de  ces  sous-produits  seront  présentés  au
dossier ;

• son apparence (odeur, couleur, apparence physique) ;
• les conditions de son transport ;
• le  code  du  déchet  conformément  à  l'annexe  II  de  l'article  R.  541-8  du  code  de

l'environnement ;
• le cas échéant, les précautions supplémentaires à prendre, notamment celles nécessaires à

la  prévention  de  la  formation  d'hydrogène  sulfuré  consécutivement  au  mélange  de
matières avec des matières déjà présentes sur le site.

L'exploitant tient en permanence à jour et à la disposition de l'inspection des installations classées
le recueil des informations préalables qui lui ont été adressées et précise, le cas échéant, les motifs
pour  lesquels  il  a  refusé  l'admission  d'une  matière.A  l'exception  des  effluents  d'élevage,  des
végétaux,  des  matières  stercoraires  et  des  déchets  végétaux  d'industries  agroalimentaires,
l'information préalable mentionnée précédemment est complétée, pour les matières entrantes
dont  les  lots  successifs  présentent  des  caractéristiques  peu  variables,  par  la  description  du
procédé  conduisant  à  leur  production  et  par  leur  caractérisation  au  regard  des  substances
mentionnées  à  l'annexe  VII  a  de  l'arrêté  du  2  février  1998  relatif  aux  prélèvements  et  à  la
consommation d'eau ainsi  qu'aux émissions  de toute nature des  installations  classées  pour la
protection de l'environnement soumises à autorisation.

Dans le cas de traitement de boues d'épuration domestiques ou industrielles, celles-ci doivent
être conformes aux dispositions de l'arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques
applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles, pris en application du décret n° 97-1133
relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées, ou à celles de l'arrêté du 2
février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, et
l'information préalable précise également :

• la description du procédé conduisant à leur production ;
• pour  les  boues  urbaines,  le  recensement  des  effluents  non  domestiques  traités  par  le

procédé décrit ;
• une liste des contaminants susceptibles d'être présents en quantité significative au regard

des installations raccordées au réseau de collecte dont les eaux sont traitées par la station
d'épuration ;

• une caractérisation  de ces boues  au regard des substances pour lesquelles  des  valeurs
limites  sont  fixées  par  l'arrêté  du  8  janvier  1998  fixant  les  prescriptions  techniques
applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles, pris en application du décret n°
97-1133 relatif à l'épandage des boues issues du traitement des eaux usées, réalisée selon la
fréquence indiquée dans cet arrêté sur une période de temps d'une année.
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[…]

Constats :
Les matières premières admises sont différentes des intrants déclarés en 2017.
Les  informations  envoyées par  mail  (23/06/2021,  12/04/2022 et  22/06/2022)  ne sont pas  assez
explicites et doivent être consolidées.
L’agrément sanitaire délivré sous le n° FR79213001 n’est pas à jour du fait de ces nouveaux intrants.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 19 : Stockage du digestat.

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 34

Thème(s) : Risques accidentels, Équipements de méthanisation

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet

Prescription contrôlée :
Les ouvrages de stockage du digestat sont dimensionnés et exploités de manière à éviter tout
déversement dans le milieu naturel. Ils ont une capacité suffisante pour permettre le stockage de
la quantité de digestat (fraction solide et fraction liquide) produite sur une période correspondant
à la plus longue période pendant laquelle son épandage est soit impossible, soit interdit, sauf si
l'exploitant ou un prestataire dispose de capacités de stockage sur un autre site et qu'il est en
mesure d'en justifier en permanence la disponibilité.

La période de stockage prise en compte ne peut pas être inférieure à quatre mois.

Toutes dispositions sont prises pour que les dispositifs d'entreposage ne soient pas source de gêne
ou de  nuisances  pour  le  voisinage  et  n'entraînent  pas  de pollution  des  eaux ou des  sols  par
ruissellement ou infiltration. Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages
de stockage est interdit.

Les ouvrages de stockage de digestats  liquides ou d'effluents  d'élevage sont  imperméables et
maintenus en parfait état d'étanchéité. Lorsque le stockage se fait à l'air libre, les ouvrages sont
entourés d'une clôture de sécurité efficace et dotés, pour les nouveaux ouvrages, de dispositifs de
contrôle de l'étanchéité.

Les ouvrages de stockage des digestats  solides et  liquides  sont couverts.  Cette disposition ne
s'applique  pas  pour  le  digestat  solide  stocké  en  bout  de  champ  moins  de  24  heures  avant
épandage, ni aux lagunes de stockage de digestat liquide ayant subi un traitement de plus de 80
jours.

Pour les installations dont le dossier complet de demande d'enregistrement a été déposé avant le
1er juillet 2021, les stockages non couverts doivent, au 1er janvier 2022, faire l'objet de mesures
organisationnelles prenant en compte les situations météorologiques décennales (et notamment
le  niveau  de  réduction  nécessaire  des  quantités  de  digestat  produites  avant  les  évènements
pluvieux  importants)  permettant  d'éviter  les  débordements.  Ces  mesures  sont  annexées  au
programme de maintenance préventive visé à l'article 35.

Constats :
En février 2023, signalement de déversement dans le milieu naturel de digestat liquide au niveau
du stockage déporté situé au lieu-dit Les Champs de la Cure sur la commune de BENASSAY (86).

Stockages déportés (champs de la cure et grange des souches)     :  
Absence  de  rétention  efficace  sur  les  zones  de  pompage  du  digestat  lors  des  livraisons  ou
soutirage.

Type de suites proposées : Susceptible de suites
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Proposition de suites : Sans objet

N° 20 : Récupération – Recyclage – Élimination

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 51

Thème(s) : Risques chroniques, Déchets

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet

Prescription contrôlée :
Toutes dispositions sont prises pour limiter les quantités des déchets produits et pour favoriser le
recyclage ou la valorisation des matières, conformément à la réglementation. L'exploitant élimine
les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés aux articles L. 511-1 et
L. 541-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination
sont aptes à cet effet, et doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets en conformité avec la
réglementation. Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit.

Constats :
Stockages déportés (champs de la cure et grange des souches) :
Présence  des  palettes  de  bois  ainsi  que  de  morceaux  de  bois  sur  les  zones  de  pompage  de
digestat.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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Annexe confidentielle

Non communicable au public

Informations consultables selon des modalités adaptées et contrôlées

Nature du caractère confidentiel :
  Information sensible (1)
  Secret industriel
  Autres : préciser

(1)  Information  sensible  non  communicable  pouvant  faciliter  la  commission  d’acte  de
malveillance (cf. note ministérielle du 20 février 2018 et instruction du gouvernement du 06
novembre 2017). Exemples : localisation des barrières de sécurité, localisation des stocks de
produits dangereux…

Pour chaque point de contrôle dont le bloc de confidentialité est complété :

 Nom du point de contrôle : Clôture de l'installation.

 Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 17

Information confidentielle :
Partie confidentielle
Stockages déportés (champs de la cure et grange des souches)     :  
Absence d’emboîtement des jambes de force dans les poteaux d’angle générant une faiblesse
de la clôture.
Présence d’un portail d’accès fermé à clef mais dispositif de fermeture mal disposé permettant
d’accéder à l’ouvrage de stockage sans clé.

Stockages déportés de la grange des souches     :  
Présence d’une protection inadaptée autour d’un matériel électrique.

 Nom du point de contrôle : Stockage du digestat.

 Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/08/2010, article 34

Information confidentielle :
Stockage déporté lieu dit grange des souches     :  
Présence d’une fuite de digestat située au niveau de la vanne de la borne de pompage située à
l’extérieur de la zone clôturée.
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